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Lord Halifax, a exposé lundi à 
MM. Chautemps et Delbos le» 
résultats de sa mission à Berlin et 
à Berchtesgaden. Nos représentants 
sont donc à même de juger le 
problème allemand. Ce problème 
se pose, pour l'instant, dans les 
termes suivants : 

Est-il possible de satisfaire aux 
exigences formulées par le chance
lier Hitler sans compromettre le 
système de sécurité auquel la 
France reste attachée ? 

Si l'on demandait, en effet, à la 
France de renoncer au pacte qui 
garantit à ses yeux la paix de l'Eu
rope rrntrale et orientale, nous ne 
pourrions que décliner toute pro
position qui nous serait faite. Nous 
ne crovons pas que l'on renfor
cerait la paix en sacrifiant la sou
veraineté politique de la Tchéco
slovaquie ou de l'Autriche. Donc, 
»ur ce point, il n'est pas de gouver
nement français digne de ce nom 
qui puisse se prêter à de» com
promis. 

Mais si de pareilles combinaisons 
sont couramment envisagées par 
une partie de l'opinion britan
nique, s'il est vrai que des journaux 
anglais écrivent journellement que 
la Grande - Bretagne doit, pour 
assurer la paix, laisser à l'Allema
gne les mains libres dans l'Europe 
centrale, nous devons nous em
presser d'ajouter qu'il n'est pas 
dans les intentions du gouverne
ment britannique de nous placer 
en face de ce dilemme. Les paroles 
prononcées lundi soir par M. 
Camille Chautemps ne laissent 
aucun doute sur l'harmonie qui 
continue de régner entre les con
ceptions françaises et les concep
tions britanniques. Sans doute, les 
Anglais veulent-ils tout tenter pour 
que ides accommodements raison
nables soient trouvés avec l'Alle
magne nationale - socialiste ; mais 
dès l'instant que l'on ne nous 
demande pa» de renoncer aux 
liens qui nous unissent aux nations 
attachées à la paix, nous parta
geons les préoccupations britan
niques. 

MM. Chautemps et Delbos ont 
pu convaincre de leur bonne vo
lonté leurs interlocuteurs anglais 
qui, de leur c6té, ont reconnu que 
toute collaboration avec l'Allema
gne nécessite de minutieux travaux 
d'approche. t 

Toute la question, c est en effet 
de savoir si à la bonne volonté 
franco-anglaise répondra une bonne 
volonté égale du côté allemand. 

RENÉ ROUSSEAU. 
, » 

Le taux des Bons 
de la défense nationale 

à 2 ans 
est ramoné à 3,50 % 

Paris . 29 novembre. — Le « Journal 
Officiel » publiera mardi un décret AUX 
termes duquel le taux annuel d'intérêt 
des bons de la défense rmtionawe a 
2 a n s d'écliéance est ramené de 4 à 
3.50 %. 

MM. Chautemps et Delbos à Londres 

L'accord est complet 
sur tous les sujets 

entre la France et l'Angleterre 
» 

Les deux pays sont désireux de coopérer 
avec toutes les puissances ; 

mais beaucoup de travaux préparatoires seraient nécessaires 

avant l'ouverture de négociations proprement dites 

Malgré la découverte 
du code secret 
des «csaristes» 

l'enquête piétine 

(Ph. Safra.) 
MM. CHAMBERLAIN ET CHAUTEMPS S'ENTRETENANT A DOWNINC-STREET 

Londres. 29 novembre. — Les conver
sations diplomatiques entre MM. Chau
temps et Delbos et leurs collègues an
glais. MM. Chamberlain et Eden et lord 
Halifax ont commencé lundi matin, à 
II heures. & Downing Street, résidence 
du premier taiinistre. 

Interrompues à 12 h. 30, elles ont re
pris peu après 15 heures. 

M. JEAN BECQUEREL. 

(Ph H. Manuel.) 
...commence la 100m* année du cours que 
professèrent avant lui. sans discontinuer, 
son père, son grand-père et son arrière 
giand-père, au 57 de la rue Cuvier, à 
Paris, une modeste et glorieuse maison 
qui vit naître une de» plus prodigieuses 
découvertes modernes: la radio-activité. 

Le prince Bernhard de Hollande 
est victime d'un accident d'auto 
Amsterdam. 29 novembre. — Lundi 

mat in , le prince Bernhard a été v c t ime 
d'un accident d automobile dans les e n 
virons d'Amsterdam. 

S a voiture est entrée e n collision avec 
u n camion chargé de sable. 

Le prince projeté contre le pare-brise 

a été blessé à la tête et a reçu une forte 
commotion cérébrale. 

n a été transporté à l'hôpital d A m s 
terdam. 

Son secrétaire a déclaré lundi après-
midi que l'état du prince était relat ive- I nlfesté le désir de coopérer avec toute» 

Outre les ministres français , MM. 
Corbin, ambassadeur de France ; Alexis 
Léger, R e n é Massigli , s ir J o h n S imon, 
lord Halifax, lord Hal lsham, M. Eden, 
air T h o m a s Insklp e t sir Robert V a n -
slttart, ass istaient a u déjeuner offert par 
M. Nevil le Chamberlain. 

MM. Chautemps et Delbos e t les m e m 
bres de la délégat ion française sont sor 
tis de Downing Street à 18 h . 20. 

Les ministres français et anglais t i e n 
dront u n e nouvelle réunion mardi , à 
11 heures, pour l'élaboration du c o m m u 
niqué final. 

MM. C. Chautemps e t Delbos seront 
ensuite les hôtes du roi George VI , * 
déjeuner. 

Ils quitteront Londres à 16 h. 30 pour 
Paris . 

La Conférence a rempli 
en tous points 

les espoirs qu'on avait mis en elle 
Londres, 29 novembre. — D a n s 1 » 

mil ieux diplomatiques anglais , o n dé
clare que la conférence des ministres 
franc? s et britanniques « a é ié u n e des 
plus sat isfaisantes qui aient jamais é té 
tenues . » 

Lord Halifax a fait un rapport c o m 
plet sur les impressions qu'il a recuei l -
Lies a Berlin. 

Les ministres français ont parfa i te 
ment compris la portée de sa visite et 
se sont rendus compte qu'elle avai t a t 
teint le but l imité auquel elle visait. 

La quest ions coloniale, précise-t -on. 
fut alors examinée sous tous ses angles 
et on tomba d'accord pour estimer 
qu'elle exigerait u n e étude plus c o m 
plète. La prochaine visite de M. Delbos 
en Europe centrale , d i t -on . d'autre part, 
a été envisagée, ainsi que la situation 
des pays dans lesquels 11 va se rendre 
Les deux gouvernements sont également 
préoccupés d u maint ient de la paix dans 
ces pays, c o m m e ailleurs. 

La s i tuat ion en Extrême-Orient fut 
ensuite étudiée. On soul igne que sa gra
vité est parfaitement comprise par les 
ministres e t que la nécessité de veiller 
à la protection d e s intérêts e n jeu r.e 
leur échappe pas. 

La s i tuation e n Espagne, indiquent 
les mêmes milieux, a été aussi examinée 
et on a noté , de part et d'autre, que la 
politique de non- intervent ion avait é té 
absolument justifiée. 

On affirme que les ministres < se sont 
déclarés p le inement s a t i s f a i t s , e t que 
la conférence a rempli, en tous points. 
les espoirs qu'on avait mis en elle. 

D e s deux côtés, conclut -on, on a ma-

Par-.s, 29 novembre. — Recevant les 
journalistes lundi vers 13 h., M. Moites -
sler. directeur général d e la Sûreté n a 
tionale, a dément i les Informations s e 
lon lesquelles l es témoins entendus à la 
Sûreté étaient maltraites par les poli 
ciers. 

— C'est une légende absurde, a-t-U 
déclaré. 

S ignalons à c e propos que des protes
tations se font jour e l les les anciens 
combattants à propos d u régime de droit 
commun que doivent subir le général 
Duseigneur et le duc Poaao di Borgo. 

En dehors de cette misa a u point, les 
Journalistes n'ont p u recueillir aucune 
information BUT l a marche d e l'enquête. 

La découverte de l a clé du code N> 
eret d e s « csaristes > n'a pas donné beau
coup de résultats. Les enquêteurs ont pu 
traduire la liste des membres d u CS.A.R. 
avec leurs adresses, ce t te l iste n'était 
que le double de cel le qui avait é té d é 
couverte à la caisse hypothécaire mari
t ime et fluviale, rue de Provence. 4 P a 
ras. 

Petites nouvelles 
On a appris, dans la soirée, qu'un t é 

moin , au domici le duquel on avait dé
couvert des armes avait é té conduit 
par les Inspecteurs a a n s las locaux d* 
la Sûreté nationale. Il s'agit d'un c h i 
rurgien-dentiste , demeurant 34. rue 
Emlle-Augler, M. Raymond Poullngnier. 

Ce témoin , qui a déclaré ne pas a p 
partenir au C S . A R . , a été laissé en Li
berté, mai s sera entendu par le Juge 
d'insorition. Les armes saisies chez lui 
• o n t u n Mauser modèle 1912. un fusil 
de marque a l lemande et un mousque
ton modèle 1907, provenant de la m a 
nufacture de Chatel lereult . 

D'autre part, de nombreuses perquisi
t ions o n t été effectuées. L'une d'elles a 
a m e n é l a découverte d a n s une cave, rue 
Ampère, d'un lo t de 19 brancards. La pro
priétaire a déclaré qu'elle avait acquis 
ces brancards chez un marchand de 
Bordeaux pour l e compte d u docteur 
W e H w , boulevard- aanflHOercaajh. l ie 
médecin sera entendu. -

D e s perquisitions o n t été, d'autre part, 
opérées dans l 'appartenant d'Henri D e -
loncle, au palais de Oérès. à Cannes, ; 
d a n s l e château de la Orieux, à Ber-

nlères-sur-Mer, appartenant à la famille 
de M. de DouvlUe-Maillefeu, oncle d u 
secrétaire d u général Duseigneur, ré
cemment arrêté, a u siège du parti na 
tlonallste français, à Bordeaux, et dans 
six châteaux de la vallée de la Loire. 

Les perquisitions n'ont donné aucun 
résultat. 

A Dieppe, dans la rue, o n a décou
vert, lundi mat in , des munit ions aban
donnés, notamment , rue des Fonta ines 
114 cartouches et 11 c h a r g e u r s ; square 
Carnot. 12 cartouches ; Grand Place, une 
grenade et enfin quartier Saint-Pierre . 
23 chargeurs de 5 cartouches, p lus 115 
cartouches et 1.165 douilles vides non 
percutées. 

D'autre part, un incendie s'est déclaré 
dans une usine de scierie mécanique * 
Arqués*-la-Bataille, dans laquelle une 
perquisition avait é té effectuée samedi 

La malvei l lance ne parait faire aucun 
doute, car il n'y avait aucun feu dans 
l'usine, qui était fermée depius jeudi à 
la suite d'un conflit d u travail. 

Une protestation 
de la Fédération républicaine 

à propos des atteintes 
à la liberté individuelle 

Paris, 29 novembre. — Le groupe par
lementaire de la Fédération républicai
ne réuni lundi, a adopté la motion 
suivante : , , 

c Le groupe élève une énergique pro
testation contre les flagrantes attein
tes portées à la liberté individuelle p u 
des arrestations, dont certaines revê
tent nettement l'aspect d'une opération 
exclusivement politique. 

< Rappelle que des inculpés dont le 
passé est sans tache, ont été traités 
avec moins de ménagements que des 
criminels de droit commun ou des réci
divistes ; 

« Proteste avec d'autant plus de force 
contre de tels procédés que la stricte 
application des lois fondamentales des
tinées à assurer 1* liberté IndividuePe 
et l'exercice du droit sacré de ta dé
fense aurait suffi a permettre la dé
couverte de la vérité et la répression 
des infractions, même les plus graves, 
si tant est qu'il en ait été commis . 

MIle Deutsch de la Meurthe, 
présidente d 'honneur 

d e l'Aéro-Club de France 

Paris, 29 novembre. — M'" Suzanne 
Deutsoh de la Meurthe vient de mounr 

ment satisfaisant. 

L ' É T A T LAMENTABLE DE LA VOITURE APRÈS LA COLLISION. 

les puissances, mai s on s'est Tendu 
compte que beaucoup de travaux prépa
ratoires seraient nécessaires à cette Un. 
avant que des négociat ions proprement 
dites puissent être envisagées. 

« C'est un véritable 
tour du monde 

que nous avons accompli », 
déclare M. Chautemps 

Londres. 29 novembre. — Recevant 
les Journalistes à l 'ambassade de France 
a l'isjue d e s entre t i ens de Downing 
Street, M." C. Chautemps leur a fait 
les déclarations suivantes : 

< Je ne puis que m e féliciter de la 
cordialité de l'accueil que nous avons 
reçu du gouvernement britannique ; 
•nais la conférence n'est pas terminée 
et. pour rester correct. Je dois m e m o n 
trer réservé. 

< Nos entret iens commencés ce m a 
tin à 11 heures se sont prolongés Jus
qu'à 19 h. Vous le voyez, nous avons 
été particulièrement studieux. Nocre 
seule récréation a été la réception que 
le premier ministre nous a réservée dans 
ses appartements privés avec une par
faite bonne grâce. 

(Lire l a sa i t* p a g e 3 . ) 

Le gouvernement italien 
reconnaît officiellement 

le Mandchoukouo 
Rome. 29 novembre. — Le gouverne

m e n t Italien a reconu formellement le 
Mandchoukouo et a décidé l'institution 
d'une légation dans cet Etat. 

Le comte Ciano, ministre des Affaires 
étrangères, a, e n effet, envoyé au mi 
nistre des Affaires étrangères du Japon, 
le té légramme suivant : 

t D'ordre du Duce, Je suis heureux 
d'informer Votre Excel lence que l e gou
vernement fasciste a décidé de procé
der à la reconnaissance formelle au 
Mandchoukouo e t à l'institution d'une 
légation dans cet Etat. Le consul gé
néral à Mouloden est chargé de notifier 
ce qui précède a u gouvernement du 
Mandchoukouo. Cordial salut. > 

LE GÉNÉRAL LUDENDORFF 

EST GRAVEMENT MALADE 

Berlin, 29 novembre. — L'état du gé 
néral Ludendorff est Jugé extrêmement 
grave et les médecins traitants s 'atten
dent à une issue fatale. 

Le général Ludendorff, qui souffrait 
depuis longtemps déjà d'une grave m a 
ladie de vessie, fut opéré le 4 novembre 
par le professeur Kielleutner. de M u 
nich. Il avait déjà quitté le lit lorsque, 
ces Jours derniers, son état s'aggrava 
par suite de troubles de la circulation. 

Le colonel de La Rocque 
contre ses diffamateurs 

UNE AUDIENCE FERTILE EN INCIDENTS 
• 

M. Marchandeau dément les propos 
que lui avait prêtés M. Lémery 

(Ph. Bklra.) 
L E COLONEL DE LA ROCQUE S'ENTRETIENT AVEC SES AVOCATS 

Paris, 29 novembre. — La 12* Chambre 
correctionnelle a poursuivi lundi l 'exa
m e n des procès intentés par le colonel 
de la Rocque, à d ix - sept personnes, pour 
diffamation. L'auclence s'ouvre à 13 
h. 10. Ni M. Léon Daudet , ni M. Ch. 
Maurras ne sont la, mais M. Maurice 
Pujo est présent. MM. Léon Daudet et 
Ch. Maurras ne viendront que lorsque 
leur procès sera effectivement appelé. 
M. Léon Bailby est lui aussi absent, 
mais l e principal des inculpés, M. Pocso 
di Borgo, actuel lement dé tenu à l a Santé 
pour < détent ion d'armes et association 
de malfaiteurs» (affaire du C S . A . R ) , es t 
présent, ayant à s e s cotés le commissaire 
Badin, chargé de le surveJBer. 

L e démenti de M. Marchandeau 

Le président donne lecture d e s lettres 
d'excuses qu'il a reçues, notamment , 
celle-ci , de M. Marchandeau, anc ien m i 
nistre radical, maire de Reims, à qui 
M. Lémery, sénateur, avait prêté des p a 
roles qui pouvaient faire croire que le 
colonel avait touché des fonds. 
< Je n'ai pas plus aujourd'hui qu'à la 
date de la première audience à témoi
gner sur les faits touchant à l a cause 
e l le -même, puisque je n'y a l é t é e n rien 
mêlé. Mais, au cours de sa dernière d é 
position. M Jjémery a voulu, semble-t- i l . 
m associer à son propre témoignage, en 
déclarant que J'en avais approuvé les 
termes. > 

» U n e telle déclaration m'oblige, tout 
en ne m e départant pas de l'observation 
des règles qui s'imposent, à m o n avis, 
à un ancien membre d u Gouvernement 
à préciser que : 

» 1" Les souvenirs de M. Lémery ne 
sont, tout d abord, pas conformes à la 
réalité des faits en ce qui concerne les 
circonstances d a n s lesquelles une confé 
rence interministérielle s'est tenue au 
ministère de la Justice ; 

2 - Cette première confusion dans la 
mémoire de M. Lémery ne peut que 
renforcer m a certitude de n'avoir pas 
dit : « La Rocque comprend et Je l'ai 
bien en m a m > : 

€ 3" Je n'a pas eu communicat ion préa
lable du texte de l a lettre adressée par 
M. Lémery à M. le président du Tribu
nal de Lyon : 

» 4* J'en al si peu approuvé les termes, 
ainsi que l'a déclaré M. Lémery à l 'au
dience de la 12* Chambre, que lorsque 
J'ai eu connaissance de cet te lettre par 
la presse, j'ai écrit à M. Lémery pour 
lui confirmer mes dénégat ions à l'égard 
des propos qu'il m e prêtait et lui expri
mer m a surprise e t ma désapprobation. 

5* D a n s sa réponse, M. Lémery ne 
fait aucune allusion à ce prétendu ac
cord préalable qui, s il avait é té vrai
ment donné, eût cependant const i tué la 
seule et la meilleure réplique à m e faire. 
Je n'ai rien de plus à déclarer. Mais il 
m'a paru qu'il était de mon devoir de 
ne pas me laisser attribuer inexactement 

des propos et des att i tudes que Je dén i s 
formellement. » 

M- Beineix proteste qu'il voudrait que 
M. Marchandeau fût cité : 

« Certains parlementaires, dlt-B, m é 
nagent leur autorité future .» 

Le président l it ensuite u n e M I N 
de M. André Tardleu. 

Celui-ci s'élève contre certaines p a 
roles de M. Ybarnegaray, c paroiea r id i 
cules, dit- i l , car M. Ybarnegaray a reea 
de mol 30.000 fr. pour ses frais é l ec to 
raux aux élections de 1932.» 

L'audience est suspendue à 11 h. 40. 

Une lettre dm Ut fiUm 

du président Don 

A la reprise de l'audience. M* Creyasst 
donne lecture d'une lettre de MBe Fran
çoise Doumergue, fille de l'ancien pré
sident de la Répubbque, protestant 

LA < M A I S O N DE LA MOLRT> 

M " ' D E L T S C H DE LA M E L R T H E 

EHle étai t la fille de M. Deutsch de la 
Meurthe qui fut président de l'Aéro-
Club de France de 1913 à 1919 et grand 
mécène de l'aviation française. 

Elle avait t enu a suivre la tradition 
de son père et s'était intéressée de fa 
çon toute particulière à l'aviation en la 
dotant de nombreuses coupes et e n e n 
créant d'autres dont la plus importante 
est cel le qui porte son nom. 

Il y a deux ans , elle avait é té appelée 
à la vice-prés ldsnce de l'Aéro-Club de 
France alors qu'elle éta i t déjà présidente 
du Olub Roland-Garros. 

Au début de l'armée, elle démiss ion
nait en m ê m e temps que le colonel Wa-
teau, président et, à l'unanimité, elle 
était nommée présidente d'honneur. La 
défunte, qui éta i t officier de la Légion 
d'honneur, avait, la semaine derniè-e, 
reçu la grande médail le d'or de 
l'Aéro-Club de France, la plus hau*é 
récompense décernée pour services r e n 
dus 4 la cause de l'aviation française. 

(Ph. Barra.) 

Le président François lisant une lettra 
de M. Tardieu, qui s'excuse de ns s e s 

voir assister à raudience 

contre les sent iments qu'on prête à s s n 
père à l'égard du colonel de la Rocque. 

« Gaston Doumergue avai t u n * vtee 
affection, dit-el le pour l e P B F . e t s o n 
chef. Il exerçait je crois, u n e secrète 
Influence sur l'orientation d u parti . Jo> 
suis sûre que si mon père existait < 
il n'aurait pas toléré qu'on s e 
de son nom pour Jeter la suspicion sur 
le frrand et loyal Français qu'est l e 

Dans Vhitat du Missouri, la «maison de la mort», où ont lieu tes txecutions capitales, 
située dans la cour dt la prison de Jellerson, affecte la forme d'un capot de toas-marn 

On appelle les n o m s d 
L'absence de M. Pierre Laval s u u s t w 
nombreuses protestations parmi s* 
e s t a 

M* Xavier VaUat : II faudrait I 
à lui Infliger u n e amende. 

Le président François répond 
goriquement : Non ! 

M. Lémery, anc ien garde des 
demande la parole, n revient sur n» 
déclaration précédente, affirmant SJSJSJ 
le colonel de la Rocque n'avait pas l ' in
tention de soulever des embarras) sm 
cabinet Doumergue. lors de sa ctxmJs» 
en novembre 1934. 

Le l iratenant-rotonel Laagevte sjat 
faisait partie de la promotion de M. 4M 
La Rocque à l'Ecole de Samt-Cyr . r é 
pond à un bruit qui a été lancé par Isa 
ennemis du colonel de La Rocque. n d é 
clare: 

Je n'ai Jamais entendu ce t te s s s r a t -
slon: € menteur comme La Roasjss» ». 
Celui-ci était mon ami. m o n cepat» J e 
ne serais Jamais devenu l'ami d'un Ban*» 
teurl 

M. Chantreaax. architecte, a sntentn» 
à Chàteauroux. à l'« Hôtel d u F a i s a n * , 
pour piéclser. M. Poaso dl Bars» ra
conter ce que lui avait dit M. Axsism 
Tardleu. 

- M Posa» dl Borgo. d i t -u , ê t e s 4» 
soir-là. très excite. € J*aims mieux «••> 
ver, lui a-t-U entendu dira, que de ssjÉr 
La Roeque réussir ». Et M. P o n t e t ) ! 

-n.ru�

